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Amendement 21
Gunnar Hökmark, Theodor Dumitru Stolojan, Krišjānis Kariņš

Proposition de règlement
-

Proposition de rejet

; Le Parlement européen rejette la 
proposition de la Commission.

Or. en

Justification

La Commission a elle-même admis que la taxe sur les transactions financières proposée 
compromettrait la croissance économique en Europe. Après cinq années de difficultés fortes 
et persistantes dans l'ensemble de l'Union, il convient de tout mettre en œuvre pour faciliter la 
reprise. En outre, il y a lieu d'écarter toutes les propositions qui aggraveraient davantage la 
situation et, par conséquent, de rejeter la directive à l'examen.

Amendement 22
Olle Schmidt, Nils Torvalds

 Proposition de règlement
-

Proposition de rejet

Le Parlement européen rejette la 
proposition de la Commission.

Or. en

Justification

Il n'est pas souhaitable de mettre en place une TTF. On peut se demander comment une telle 
taxe pourra faire échec aux comportements qui déstabilisent le marché. Une TTF ne peut 
qu'être préjudiciable à l'activité économique, car elle renchérira les coûts de financement et 
favorisera l'évasion des capitaux. Une taxe visant les titres de participation et les titres de 
créance échangés se traduira par une hausse des coûts de financement, car les titulaires des 
titres demanderont un rendement plus élevé pour compenser la taxe. Le renchérissement des 
coûts de financement gèle les investissements et ralentit par là même la croissance 
économique. La Commission devrait proposer d'autres solutions.
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Amendement 23
Auke Zijlstra

Projet de résolution législative
Paragraphe 1

Projet de résolution législative Amendement

1. approuve la proposition de la
Commission telle qu'amendée;

1. Le Parlement européen rappelle que, 
conformément au premier alinéa de 
l'article 326 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, 
les coopérations renforcées respectent les 
traités et le droit de l'Union. Dès lors que
la proposition est contraire à l'article 327 
du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, selon lequel les coopérations 
renforcées respectent les compétences, 
droits et obligations des États membres 
qui ne participent pas à la coopération 
renforcée, le Parlement européen invite la 
Commission à retirer sa proposition et à 
mener une nouvelle analyse d'impact afin 
de prendre dûment en considération les 
incidences juridiques et économiques 
réelles de la taxe sur les transactions 
financières.

Or. en

Amendement 24
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles, Philippe De Backer, Ramon Tremosa i 
Balcells

Projet de résolution législative
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet de résolution législative Amendement

1 bis. invite la Commission à démontrer, 
dans le cadre d'une analyse d'impact 
globale et d'une analyse coûts-avantages, 
que les coopérations renforcées 
respecteront les compétences, les droits et 
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les obligations des États membres qui n'y 
participent pas; 

Or. en

Amendement 25
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Projet de résolution législative
Paragraphe 1 ter (nouveau)

Projet de résolution législative Amendement

1 ter. demande à la Commission d'étudier 
et de proposer la mise en place, à l'échelle 
de l'Union, d'une TVA sur les services 
financiers ou d'une taxe sur les activités 
financières;

Or. en

Amendement 26
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
financer le budget général ou des 

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
financer le budget général, la protection 
des biens publics mondiaux tels que les 
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politiques spécifiques. forêts, le climat ou les océans, la 
coopération avec les pays du Sud ou des 
politiques spécifiques visant notamment à 
la conversion écologique.

Or. fr

Amendement 27
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
financer le budget général ou des politiques 
spécifiques.

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises, de 
réduire la spéculation et de créer des 
recettes supplémentaires pour financer le 
budget général, entre autres pour 
contribuer à l'assainissement budgétaire,
ou des politiques spécifiques.
L'instauration de la taxe sur les 
transactions financières démontre ainsi 
une capacité de distribution et 
d'orientation, en complétant, de manière 
adéquate, les initiatives en matière de 
réforme de la réglementation.

Or. en
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Amendement 28
Roberta Angelilli

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour
financer le budget général ou des 
politiques spécifiques.

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu'un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu'il soit taxé à l'avenir 
équitablement par rapport aux autres 
secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
le budget général ou des politiques 
spécifiques, afin surtout de stimuler la 
croissance et l'emploi, notamment 
l'emploi des jeunes.

Or. it

Amendement 29
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Conformément aux conclusions du 
Conseil européen du 8 février 2013 sur le 
prochain cadre financier pluriannuel 
2014-2020, une partie des recettes 
provenant de la TTF devrait être allouée 
au budget de l'Union en tant que véritable 
ressource propre. Le montant des 
ressources propres de la TTF devrait se 
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surajouter en tout ou en partie aux 
contributions nationales des Etats 
membres afin de consacrer de nouvelles 
ressources financières aux 
investissements européens. 

Or. fr

Amendement 30
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Avant toute instauration d'une 
TTF, la Commission se doit de prouver 
que la coopération renforcée ne mettra en 
péril ni le marché intérieur, ni la cohésion 
économique, sociale et territoriale. Elle 
doit aussi démontrer qu'une coopération 
renforcée ne constitue ni une entrave ni 
une discrimination aux échanges entre les 
États membres, ni ne provoque de 
distorsions de concurrence entre ceux-ci. 
La Commission doit présenter une 
nouvelle analyse d'impact approfondie 
sur les conséquences de la proposition de 
TTF commune pour les pays participants 
et les pays non participants, ainsi que 
pour le marché unique dans son 
ensemble. 

Or. en

Amendement 31
Othmar Karas, Alfredo Pallone, Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Les recettes de la TTF devraient 
être allouées au budget de l'Union 
européenne en tant que véritables 
ressources propres. Il ne devrait pas en 
résulter une réduction des différentes 
contributions nationales des États 
membres au budget de l'Union. 

Or. en

Amendement 32
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Considérant 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Il est important de souligner qu'il y 
a lieu de prendre en considération les 
intérêts des États membres qui n'y 
participent pas après la mise en œuvre de 
la présente directive sur la coopération 
renforcée, étant donné que l'instauration 
de la taxe aura une incidence sur le 
marché unique dans son ensemble. Une 
taxe dont l'assiette imposable est plus 
étroite aurait moins d'incidences 
négatives.

Or. en

Amendement 33
Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quater) Les recettes de la TTF ne 
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devraient pas être utilisées en tant que 
ressources propres de l'Union, dès lors 
que tous les États membres ne participent 
pas. Allouer les recettes de la TTF au 
budget de l'Union en tant que véritables 
ressources propres reviendrait à faire 
supporter aux États membres non 
participants et aux pays tiers une partie de 
la contribution des États membres 
participants à l'Union. Ce type d'approche 
est inapproprié.

Or. en

Justification

La question de l'allocation des recettes fiscales à l'Union plutôt qu'aux États membres est une 
question politique fondamentale. La méthode de financement de l'Union ne peut être modifiée  
par des voies détournées dans une directive qui ne concerne que certains États membres. 
Cette question potentielle de traité devrait être dûment examinée par l'ensemble des États 
membres. Par ailleurs, la TTF proposée suggère que les parties issues d'un État membre non 
participant ou d'un pays tiers seraient soumises à la FTT dans certaines circonstances.

Amendement 34
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) En raison de la différence de 
portée entre la proposition initiale de la 
Commission concernant une TTF 
commune et les régimes nationaux 
existants en matière de taxe sur les 
transactions financières, la coopération 
renforcée dans ce domaine pourrait ne 
pas être considérée, au sens de l'article 20 
du traité sur l'Union européenne, comme 
visant à favoriser la réalisation des 
objectifs de l'Union, à préserver ses 
intérêts et à renforcer son processus 
d'intégration.

Or. en
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Amendement 35
Othmar Karas, Alfredo Pallone, Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) La TTF n'atteindra véritablement 
ses objectifs que si elle est appliquée au 
niveau mondial. La coopération de 
11 États membres constitue, dès lors, un 
premier pas vers une TTF à l'échelle de 
l'Union et, en fin de compte, à l'échelle 
mondiale. L'Union continuera à 
préconiser une instauration à l'échelle 
mondiale et à demander instamment 
l'inscription de la TFF à l'ordre du jour 
du G20. 

Or. en

Justification

Le Parlement européen a déclaré, dans sa position du 23 mai 2012 et dans sa résolution du 
12 décembre 2012, que la TTF n'atteindra véritablement ses objectifs que si elle est appliquée 
au niveau mondial. L'Union doit, dès lors, s'atteler à ce que cette question soit examinée et 
résolue par le G20.

Amendement 36
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) L'initiative de 11 États membres 
consistant à instaurer la TTF dans le 
cadre d'une coopération renforcée 
constitue un premier pas vers une 
approche coordonnée à l'échelle de 
l'Union et, en fin de compte, à l'échelle 
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mondiale.

Or. en

Amendement 37
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) Les aspects extraterritoriaux de la 
coopération renforcée n'ont pas été 
suffisamment pris en compte pour 
s'assurer qu'elle respecte les droits, les 
compétences et les obligations des États 
membres qui n'y participeront pas. La 
Commission suivra, dès lors, 
attentivement la mise en œuvre d'une 
TTF adoptée dans le cadre d'une 
coopération renforcée, conformément aux 
articles 326 et 327 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, et 
transmettra un rapport annuel au Conseil 
et au Parlement européen sur les 
éventuels effets préjudiciables à ces 
dispositions.

Or. en

Amendement 38
Othmar Karas, Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Compte tenu des progrès notables 
observés en matière de réglementation des 
marchés financiers européens (qui se 
reflètent notamment dans le durcissement 
des règles CRD IV/CRR ou de la TTF), 
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les États membres participants qui ont 
introduit une taxation du secteur bancaire 
à la suite de la récente crise financière 
devraient reconsidérer la nécessité d'une 
telle taxation et sa compatibilité avec les 
règles et les objectifs de la législation de 
l'Union et du marché unique.

Or. en

Amendement 39
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles, Philippe De Backer

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Toute harmonisation des TTF 
entre les États membres participants ne 
doit pas se traduire par une taxation 
extraterritoriale affectant l'assiette 
imposable éventuelle des autres États 
membres de l'Union non participants.

Or. en

Justification

Taxation extraterritoriale – étendre les conséquences fiscales au-delà des frontières 
nationales des pays mettant en œuvre la taxe. Il s'agit d'une forme agressive de concurrence 
fiscale généralement considérée comme injustifiée et néfaste. Les pays ne devraient pas saper 
les droits des autres pays en matière de fiscalité.

Amendement 40
Jürgen Klute

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les États membres sont invités à 
utiliser les recettes de la TTF pour 
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atténuer les effets de la crise financière, 
qui a été provoquée par des acteurs des 
marchés financiers, notamment dans des 
domaines tels que les questions sociales, 
l'éducation, la recherche, la santé, 
l'emploi, la culture, l'environnement et les 
sources d'énergie renouvelables.

Or. en

Amendement 41
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments 
financiers, dont les produits structurés, 
qu'il s'agisse d'instruments négociés sur 
les marchés organisés ou de gré à gré, 
ainsi qu'à la conclusion de tout contrat 
dérivé et aux modifications substantielles 
des opérations concernées.

supprimé

Or. en

Justification

La portée étendue de la TTF  risque non seulement de compromettre la compétitivité de 
nombreuses entreprises en augmentant le coût du financement des investissements et de 
l'exécution des engagements de retraite, mais elle risque aussi d'accroître le coût de gestion 
des opérations de change dans le cadre d'activités commerciale transfrontalières. Les 
conséquences sont particulièrement graves, mais ne se limitent pas aux entreprises 
européennes situées en dehors de la zone euro. L'augmentation du coût des transactions 
commerciales ordinaires freinera les échanges, l'investissement, l'emploi et la croissance, qui 
sont pourtant particulièrement nécessaires.
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Amendement 42
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments financiers, 
dont les produits structurés, qu'il s'agisse 
d'instruments négociés sur les marchés 
organisés ou de gré à gré, ainsi qu'à la 
conclusion de tout contrat dérivé et aux 
modifications substantielles des opérations 
concernées.

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments financiers, 
dont les produits structurés, qu'il s'agisse 
d'instruments négociés sur les marchés 
organisés ou de gré à gré, ainsi qu'à la 
conclusion de tout contrat dérivé, y 
compris les contrats de différence (CFD) 
et les transactions en devises convertibles 
(currency spots) sur le marché des 
changes, et aux modifications 
substantielles des opérations concernées.

Or. fr

Amendement 43
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments financiers, 
dont les produits structurés, qu'il s'agisse 
d'instruments négociés sur les marchés 
organisés ou de gré à gré, ainsi qu'à la 
conclusion de tout contrat dérivé et aux 

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants et pour réduire les possibilités 
d'évitement fiscal frauduleux, de 
déplacement des risques et d'arbitrage 
réglementaire, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments financiers, 
dont les produits structurés, qu'il s'agisse 
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modifications substantielles des opérations 
concernées.

d'instruments négociés sur les marchés 
organisés ou de gré à gré, ainsi qu'à la 
conclusion de tout contrat dérivé, y 
compris les contrats d'écart 
compensatoire et les opérations 
spéculatives à terme et aux modifications 
substantielles des opérations concernées.

Or. en

Justification

L'introduction d'une exemption pour les transactions en devises au comptant  pose question 
en terme économiques, étant donné que le volume quotidien des opérations réalisées en 
devise étrangère sur le marché au comptant s'est élevé à 1 500 milliards de dollars 
américains en 2010. Ce montant représente un tiers du volume quotidien total des échanges 
en devise étrangère de 4 000 milliards USD. L'importance croissante de la négociation à 
haute fréquence, notamment sur le marché au comptant, est une des raisons de 
l'augmentation du volume des transactions depuis le début de la crise.

Amendement 44
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) La TTF ne devrait être perçue que 
sur les transactions financières réalisées 
sur des marchés entièrement liquides afin 
d'éviter de créer d'importantes distorsions 
du marché et de mettre en péril des 
marchés déjà fragilisés. Les transactions 
effectuées pour le compte d'une autre 
personne ou dans le cadre d'activités de 
teneur de marché n'entrent pas dans le 
champ d'application d'une TTF, tout 
comme la couverture des risques 
découlant de la teneur de marché. Sans 
ces exemptions, la taxe aurait des 
conséquences particulièrement néfastes 
sur la liquidité des marchés financiers, 
ainsi que des implications pour le coût du 
financement dans l'économie réelle.
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Or. en

Amendement 45
Ramon Tremosa i Balcells, Izaskun Bilbao Barandica, Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Il y a lieu de ne pas inclure les 
opérations au titre de la dette publique des 
États membres de l'Union dans le champ 
d'application de la taxe.

Or. en

Amendement 46
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) La TTF devrait être considérée 
dans chaque négociation comme une 
condition ou une option d'assistance 
financière demandée par des Etats-
Membres en difficulté.

Or. fr

Amendement 47
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 8
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Texte proposé par la Commission Amendement

(8) À l'exception de la conclusion ou de la 
modification substantielle de contrats 
dérivés, il convient que les transactions sur 
les marchés primaires et les transactions 
concernant directement les citoyens et les 
entreprises, comme la conclusion de 
contrats d'assurance, d'emprunts 
hypothécaires ou de crédits à la 
consommation, ou encore les services de 
paiement, ne relèvent pas du champ 
d'application de la TTF, afin de ne pas 
compromettre la levée de capitaux par les 
entreprises et les pouvoirs publics et 
d'éviter les incidences sur les ménages.

(8) À l'exception de la conclusion ou de la 
modification substantielle de contrats 
dérivés, il convient que les transactions sur 
les marchés primaires et les transactions 
concernant directement les citoyens et les 
entreprises, comme la conclusion de 
contrats d'assurance, d'emprunts 
hypothécaires ou de crédits à la 
consommation, ou encore les services de 
paiement, ne relèvent pas du champ 
d'application de la TTF, afin de ne pas 
compromettre la levée de capitaux par les 
entreprises et les pouvoirs publics et 
d'éviter les incidences néfastes sur les 
ménages et l'économie réelle.

Or. en

Amendement 48
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les dispositions de la 
directive 2008/7/CE du Conseil du 
12 février 2008 concernant les impôts 
indirects frappant les rassemblements de 
capitaux restent intégralement applicables.
L'article 5, paragraphe 1, point e), et 
paragraphe 2, de ladite directive concerne 
le domaine couvert par la présente 
directive et interdit, sous réserve de 
l'article 6, paragraphe 1, point a), de cette 
directive, toute forme d'imposition sur les 
transactions visées dans ses dispositions. Il 
convient dès lors que les transactions pour 
lesquelles la directive 2008/7/CE interdit 
ou pourrait interdire l'imposition de taxes 
ne soient pas soumises à la TTF.
Indépendamment de la mesure dans 

(9) Les dispositions de la 
directive 2008/7/CE du Conseil du 
12 février 2008 concernant les impôts 
indirects frappant les rassemblements de 
capitaux restent intégralement applicables.
L'article 5, paragraphe 1, point e), et 
paragraphe 2, de ladite directive concerne 
le domaine couvert par la présente 
directive et interdit, sous réserve de 
l'article 6, paragraphe 1, point a), de cette 
directive, toute forme d'imposition sur les 
transactions visées dans ses dispositions. Il 
convient dès lors que les transactions pour 
lesquelles la directive 2008/7/CE interdit 
ou pourrait interdire l'imposition de taxes 
ne soient pas soumises à la TTF.
Indépendamment de la mesure dans 
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laquelle la directive 2008/7/CE interdit 
l'imposition de l'émission d'actions et de 
parts d'organismes de placement collectif, 
des considérations de neutralité fiscale 
requièrent qu'un seul traitement s'applique 
aux émissions de tous ces organismes. Le 
remboursement des actions et parts émises 
par ces organismes ne présente toutefois 
pas la nature d'une transaction du 
marché primaire, et il est donc approprié 
qu'il soit soumis à la taxe.

laquelle la directive 2008/7/CE interdit 
l'imposition de l'émission d'actions et de 
parts d'organismes de placement collectif, 
des considérations de neutralité fiscale
requièrent qu'un seul traitement s'applique 
aux émissions et aux remboursements de 
tous ces organismes.

Or. en

Justification

Le remboursement des actions et parts émises par les organismes de placement collectif 
devrait être traité de la même manière, car il devrait faire référence à une transaction du 
marché primaire.

Amendement 49
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) le Parlement aimerait obtenir des 
explications de la part de la commission 
sur l'exclusion des opérations de change 
au comptant alors même que les dérivés 
de change son inclus dans l'assiette. Il 
aimerait disposer d'un rapport sur les 
raisons juridiques exactes qui amènent la 
commission à avoir une analyse juridique 
différente de ces deux types de 
transactions au regard de la libre 
circulation des capitaux ainsi que d'une 
étude économique de leur éventuelle 
taxation.

Or. fr
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Amendement 50
Sharon Bowles, Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Il convient que les conditions 
d'exigibilité de la taxe et le montant 
imposable soient harmonisés, afin d'éviter 
les distorsions sur le marché intérieur.

(10) Il convient que les conditions 
d'exigibilité de la taxe et le montant 
imposable ne créent pas de distorsions sur 
le marché intérieur.

Or. en

Amendement 51
Sharon Bowles, Olle Schmidt

Proposition de directive
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Les États membres participants 
devraient se charger de mettre en place 
des mécanismes visant à s'assurer que les 
établissements financiers des États 
membres non participants et des pays tiers 
offrent une compensation adéquate aux 
autorités fiscales des États membres 
participants pour les coûts qu'elles ont 
supporté afin d'assurer et de vérifier le 
versement des sommes dues par les 
établissement financiers étrangers.

Or. en

Amendement 52
Othmar Karas, Alfredo Pallone, Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) En vue de renforcer la position 
des marchés réglementés et notamment 
des opérations boursières, qui sont 
fortement réglementées, contrôlées et 
transparentes, par rapport aux 
transactions de gré à gré, qui ne sont pas 
réglementées, sont moins contrôlées et 
moins transparentes, les États membres 
devraient appliquer des taux d'imposition 
plus élevés aux transactions de gré à gré. 
Cette approche permettrait d'initier un 
déplacement des transactions effectuées 
dans le cadre des marchés non 
réglementés ou peu réglementés vers les 
marchés soumis à une réglementation.  
Les taux plus élevés ne devraient pas 
s'appliquer aux transactions financières 
des produits dérivés négociés de gré à gré 
lorsqu'elles réduisent objectivement les 
risques et profitent, par conséquent, à 
l'économie réelle.

Or. en

Justification

Le Parlement européen avait déjà arrêté sa position le 23 mai 2012, estimant que les 
opérations boursières devaient être renforcées par rapport aux transactions de gré à gré non 
réglementées, non contrôlées et moins transparentes. Les transactions de gré à gré devraient 
donc être soumises à un taux d'imposition plus élevé. Les produits dérivés négociés de gré à 
gré qui profitent à l'économie réelle ne devraient pas être soumis à ce taux plus élevé.

Amendement 53
Jürgen Klute

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Des données empiriques, 
collectées par exemple par la CNUCED, 
ont mis en exergue le problème de la 
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spéculation excessive notamment en ce 
qui concerne les instruments dérivés sur 
matières premières. En conséquence, les 
prix des denrées alimentaires ont 
augmenté sensiblement dans certaines 
parties du monde, touchant notamment 
les personnes vulnérables. C'est pourquoi 
les États membres sont habilités à 
appliquer des taux d'imposition nettement 
plus élevés pour tout type d'activité de 
marché fondée sur des contrats sur 
matières premières qui dépasse la 
couverture des risques et qui pourrait 
entraîner des distorsions ou des 
modifications non justifiées dans la 
détermination ordonnée du prix des 
matières premières.

Or. en

Amendement 54
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Étant donné la forte mobilité des 
transactions financières et afin de 
contribuer à limiter le risque de 
contournement de la taxe, il y a lieu que la 
TTF soit appliquée sur la base du principe 
de résidence. Afin de réduire encore le 
risque de délocalisation des transactions, 
tout en maintenant une référence unique 
à la notion d'«établissement» pour des 
raisons de facilité d'application, il 
convient de compléter ce principe par des 
éléments liés au principe du lieu 
d'émission. Ainsi, pour les transactions 
portant sur certains instruments 
financiers, les personnes concernées 
devraient être considérées comme établies 
dans l'État membre participant où 

(15) Étant donné la forte mobilité des 
transactions financières et afin de 
contribuer à limiter le risque de 
contournement de la taxe, il y a lieu que la 
TTF soit appliquée sur la base du principe 
de résidence.
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l'instrument a été émis.

Or. en

Justification

La TTF proposée au titre du mécanisme de coopération renforcée doit respecter la 
souveraineté des États membres non participants et des pays tiers. Toutes les spécificités 
extraterritoriales de la TTF doivent être supprimées en conséquence. Il convient donc 
d'imposer, au titre de la directive à l'examen, les transactions effectuées hors de la zone 
représentée pas les États membres participants. Par conséquent, il y a lieu de retrier le 
"principe de l'établissement" de la proposition.

Amendement 55
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) La TTF ne devrait pas être 
imposée aux parties pour les transactions 
qui ne sont pas effectuées dans un État 
membre participant, et ce afin de 
respecter la souveraineté de la juridiction 
des États membres non participants et des 
pays tiers. Les principes fondamentaux de 
la fiscalité internationale limitent le droit 
d'imposition d'un État à sa propre 
juridiction. Toute dérogation à ce principe 
fondamental pourrait donner lieu à des 
mesures contreproductives non souhaitées 
de la part des juridictions concernées. Par 
conséquent, la TTF ne devrait être 
prélevée qu'auprès des établissements 
financiers situés sur le territoire d'un État 
membre participant. 

Or. en

Justification

L'extension de la portée territoriale signifie que le coût de la TTF aura une incidence sur les 
États membres non participants. Si les bons principes appliqués habituellement en matière de 
fiscalité ne sont pas respectés, la TTF augmente les risques de taxation en cascade, à savoir 
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de taxation internationale multiple, et pourrait porter préjudice à la coopération fiscale 
internationale. La TTF entraverait le libre cours des échanges et des capitaux, ce qui 
contrasterait nettement avec les objectifs du marché unique.

Amendement 56
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Considérant 15 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 ter) Le principe de la résidence ne 
devrait pas être complété dans la présente 
directive par le principe du transfert du 
titre de propriété.

Or. en

Justification

Dans les amendements de la rapporteure, un nouveau concept est introduit: "le principe du
transfert du titre de propriété". Il est radical d'ajouter une disposition qui considère qu'une 
transaction devient caduque si aucune taxe n'est prélevée. Par ailleurs, il s'agit d'une mesure 
disproportionnée qui ne concerne pas seulement les parties établies dans un État membre 
participant. Cette mesure peut, en effet, même rendre invalide une transaction entre deux 
parties de pays tiers.

Amendement 57
Othmar Karas, Alfredo Pallone

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Il convient que les taux d'imposition 
minimaux soient fixés à un niveau 
suffisamment élevé pour que l'objectif
d'harmonisation d'une TTF commune 
puisse être atteint. Dans le même temps, il 
importe qu'ils soient suffisamment bas 
pour réduire au minimum le risque de 
délocalisation.

supprimé
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Or. en

Justification

Afin d'éviter une distorsion du régime commun de TTF dans le cadre d'une coopération 
renforcée, il y a lieu d'uniformiser le niveau des taux applicables.

Amendement 58
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Il convient que les taux d'imposition 
minimaux soient fixés à un niveau 
suffisamment élevé pour que l'objectif 
d'harmonisation d'une TTF commune 
puisse être atteint. Dans le même temps, il 
importe qu'ils soient suffisamment bas 
pour réduire au minimum le risque de 
délocalisation.

(16) Il convient que les taux d'imposition 
minimaux soient fixés à un niveau 
suffisamment élevé pour que l'objectif 
d'harmonisation d'une TTF commune 
puisse être atteint. Dans le même temps, il 
importe qu'ils soient suffisamment bas 
pour réduire au minimum le risque de 
délocalisation, ainsi que le 
renchérissement, pour les entreprises, du 
coût de financement. Le niveau de la taxe 
ne devrait en aucun cas réduire la valeur 
des droits à pension.

Or. en

Justification

Le taux devrait être uniforme pour éviter les distorsions sur le marché unique. Une souplesse 
dans la fixation du taux est un élément négatif. La non-harmonisation de la TTF favorisera 
l'arbitrage fiscal et créera un risque de double imposition ou de non-imposition, qui ne 
permet pas d'effectuer des transactions financières dans des conditions égales pour tous tout 
en affectant les recettes fiscales. Cette situation fait peser des coûts de conformité sur le 
secteur financier en raison de différences trop marquées entre les régimes fiscaux.

Amendement 59
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 19
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Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Il importe que les États membres 
participants soient tenus de prendre les 
mesures nécessaires pour éviter la fraude et 
l'évasion fiscales.

(19) Il importe que les États membres 
participants soient tenus de prendre les 
mesures nécessaires pour éviter la fraude
fiscale, l'évitement fiscal frauduleux, tel 
que la substitution, et l'évasion fiscale.

Or. en

Amendement 60
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz, Ramon 
Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) La Commission devrait constituer 
un groupe de travail d'experts (comité 
TTF) composé de représentants de 
l'ensemble des États membres de l'Union, 
de la Commission européenne, de la BCE 
et de l'Autorité européenne des marchés 
financiers pour évaluer la mise en œuvre 
effective de la présente directive et les 
effets sur marché unique dans son 
ensemble. Le comité TTF devrait utiliser 
pleinement la législation de l'Union, le 
cas échéant, dans les domaines de la 
fiscalité et de la réglementation des 
services financiers ainsi que les 
instruments de coopération en matière 
fiscale élaborés par l'OCDE et le Conseil 
de l'Europe.

Or. en

Justification

Tous les États membres devraient être représentés dans le groupe d'experts afin d'évaluer 
l'impact de la TTF sur le marché unique.



AM\931179FR.doc 27/82 PE507.999v01-00

FR

Amendement 61
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) L'évasion et la fraude fiscales 
dépendront, en partie, de la capacité des 
États membres de contrôler les 
transactions imposables qui ne relèvent 
pas de la juridiction où s'applique la TTF. 
La Commission devrait constituer un 
groupe de travail d'experts (comité TTF) 
composé de représentants des États 
membres participants, de la Commission 
européenne, de la BCE et de l'Autorité 
européenne des marchés financiers pour 
évaluer la mise en œuvre effective de la 
présente directive. Le comité TTF devrait 
contrôler les transactions financières afin 
d'identifier les mécanismes visant à se 
soustraire à la taxe, de proposer des 
contre-mesures appropriées et de 
coordonner, le cas échéant, leur mise en 
œuvre au niveau national. Le comité TTF 
devrait utiliser pleinement la législation 
de l'Union dans les domaines de la 
fiscalité et de la réglementation des 
services financiers ainsi que les 
instruments de coopération en matière 
fiscale élaborés par les organisations 
internationales, notamment par l'OCDE 
et le Conseil de l'Europe.

Or. en

Amendement 62
Daniël van der Stoep

Proposition de directive
Considérant 20
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Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Afin de prévenir le contournement 
des règles fiscales et les abus au moyen de 
régimes artificiels, il est nécessaire de 
prévoir une règle anti-abus générale. Une 
règle spécifique reposant sur les mêmes 
principes devrait être ajoutée pour couvrir 
les problèmes particuliers liés aux 
certificats de titre en dépôt et autres titres 
similaires.

(20) Afin de prévenir les abus des règles 
fiscales au moyen de régimes artificiels, il 
est nécessaire de prévoir une règle anti-
abus générale. Une règle spécifique 
reposant sur les mêmes principes devrait 
être ajoutée pour couvrir les problèmes 
particuliers liés aux certificats de titre en 
dépôt et autres titres similaires.

Or. nl

Amendement 63
Daniël van der Stoep

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Afin de prévenir le contournement des 
règles fiscales et les abus au moyen de 
régimes artificiels, il est nécessaire de 
prévoir une règle anti-abus générale. Une 
règle spécifique reposant sur les mêmes 
principes devrait être ajoutée pour couvrir 
les problèmes particuliers liés aux 
certificats de titre en dépôt et autres titres 
similaires.

(20) Afin de prévenir le contournement des 
règles fiscales et les abus au moyen de 
régimes artificiels, il est possible de prévoir 
une règle anti-abus générale. Une règle 
spécifique reposant sur les mêmes 
principes peut être ajoutée pour couvrir les 
problèmes particuliers liés aux certificats 
de titre en dépôt et autres titres similaires.

Or. nl

Amendement 64
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Considérant 21
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Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Afin de permettre l'adoption de règles 
plus précises dans certains domaines à 
caractère technique, en ce qui concerne les 
obligations en matière d'enregistrement, de 
comptabilité et de fourniture d'informations 
et les obligations d'autre nature destinées à 
garantir que la TTF due soit effectivement 
payée aux autorités fiscales, ainsi que 
l'adaptation de ces règles en temps utile le 
cas échéant, il convient que la Commission 
ait le pouvoir d'adopter des actes délégués 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne en 
ce qui concerne la fixation des mesures 
nécessaires à cet effet. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, notamment auprès des 
experts. Lors de la préparation et de 
l'élaboration des actes délégués, il convient 
que la Commission veille à ce que les 
documents pertinents soient transmis en 
temps utile et de façon appropriée au
Conseil.

(21) Afin de permettre l'adoption de règles 
plus précises dans certains domaines à 
caractère technique, en ce qui concerne les 
obligations en matière d'enregistrement, de 
comptabilité et de fourniture d'informations 
et les obligations d'autre nature destinées à 
garantir que la TTF due soit effectivement 
payée aux autorités fiscales, ainsi que 
l'adaptation de ces règles en temps utile le 
cas échéant, il convient que la Commission 
ait le pouvoir d'adopter des actes délégués 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne en 
ce qui concerne la fixation des mesures 
nécessaires à cet effet. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, notamment auprès des 
experts. Lors de la préparation et de 
l'élaboration des actes délégués, il convient 
que la Commission veille à ce que les 
documents pertinents soient transmis
simultanément, en temps utile et de façon 
appropriée, au Parlement européen et 
au Conseil.

Or. en

Justification

Cet amendement rétablit les prérogatives du Parlement conformément à l'article 290 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne et au considérant standard visé dans la 
convention d'entente sur les actes délégués.

Amendement 65
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 22 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(22 bis) Les recettes de la TTF sont 
allouées à l'État membre concerné et ne 
sont pas utilisées en tant que ressources 
propres de l'Union.

Or. en

Amendement 66
Daniël van der Stoep

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Étant donné que l'objectif de la 
présente directive, à savoir harmoniser les 
caractéristiques fondamentales d'une TTF à 
l'échelle de l'Union au sein des États 
membres participants, ne peut pas être 
réalisé de manière satisfaisante par les 
États membres et peut donc, en raison de la 
nécessité d'améliorer le fonctionnement du 
marché unique, être mieux réalisé à 
l'échelle de l'Union, cette dernière peut
prendre des mesures, conformément au 
principe de subsidiarité consacré à l'article 
5 du traité sur l'Union européenne.
Conformément au principe de 
proportionnalité énoncé audit article, la 
présente directive n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif,

(24) Étant donné que l'objectif de la 
présente directive, à savoir harmoniser les 
caractéristiques fondamentales d'une TTF à 
l'échelle de l'Union au sein des États 
membres participants, peut être réalisé de 
manière satisfaisante par les États membres 
et ne peut donc pas, en raison de la 
nécessité d'améliorer le fonctionnement du 
marché unique, être mieux réalisé à 
l'échelle de l'Union, les États membres 
peuvent prendre des mesures, 
conformément au principe de subsidiarité 
consacré à l'article 5 du traité sur l'Union 
européenne,

Or. nl

Amendement 67
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 24 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) Afin de réduire au maximum les 
risques de délocalisation dans des 
jurisdictions tiers et d'établir des 
conditions égales de concurrence, la 
Commission et le Conseil devraient 
proposer une applictaion mondiale de la 
TTF dans les instances internationales 
(G20 et G8 en particulier).

Or. fr

Amendement 68
Gunnar Hökmark, Theodor Dumitru Stolojan, Krišjānis Kariņš, Astrid Lulling, Danuta 
Maria Hübner

Proposition de directive
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) L'imposition d'une TTF réduirait 
de manière significative la liquidité des 
instruments financiers soumis à la taxe et 
augmenterait ainsi le coût du financement 
des entreprises, des fonds de retraite, des 
fonds souverains et des autres agents 
économiques. Pour un certain nombre 
d'États membres qui rencontrent 
actuellement des difficultés pour financer 
les activités publiques et honorer leur 
dette souveraine, la TTF serait d'autant 
plus pesante.

Or. en

Amendement 69
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La méthode de prélèvement de la 
TTF est conforme aux règles de l'OMC et 
cohérente avec les autres accords 
internationaux, notamment les traités 
bilatéraux d'investissement et les accords 
de libre-échange, et ne préjuge pas des 
accords de l'Union, futurs ou en cours de 
négociation, en matière d'investissement 
et d'échanges.

Or. en

Amendement 70
Sharon Bowles, Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter. En vertu du principe visé à 
l'article 2, paragraphe 3, de la décision du 
Conseil du 29 septembre 2000 relative au 
système des ressources propres des 
Communautés européennes et dans la 
directive sur la fiscalité de l'épargne, les 
États membres qui prélèvent une taxe 
pour un État membre participant sont 
habilités à retenir 25 % des recettes de 
toute TTF pour les frais encourus. 

Or. en

Amendement 71
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – sous-point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) le transfert, entre entités d'un même 
groupe, du droit de disposer d'un 
instrument financier en tant que 
propriétaire, ou toute opération 
équivalente ayant pour effet le transfert 
du risque associé à l'instrument financier, 
dans les cas autres que ceux visés au 
point a);

supprimé

Or. de

Justification

Les transactions financières entre structures mixtes servent à la gestion du risque et de la 
trésorerie des banques coopératives et des caisses d'épargne et contribuent à réduire ou à 
équilibrer les risques de trésorerie et la concentration des risques entre société mère et 
filiales. Comme ces transactions ont généralement lieu plusieurs fois par jour, leur 
incorporation dans la TTF constitue une charge importante et pourrait avoir une influence 
négative sur la résistance aux risques des structures mixtes.

Amendement 72
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Wolf Klinz, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) le transfert, entre entités d'un même 
groupe, du droit de disposer d'un 
instrument financier en tant que 
propriétaire, ou toute opération 
équivalente ayant pour effet le transfert 
du risque associé à l'instrument financier, 
dans les cas autres que ceux visés au 
point a);

supprimé

Or. en

Justification

Les opérations intragroupe sont essentielles pour les groupes bancaires étant donné que les 
sociétés affiliées interagissent avec leur organisme central. Les organismes centraux sont 
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tenus par la législation nationale d'apporter une aide quotidienne en matière de liquidité dans 
le cadre de la gestion générale intragroupe des liquidités. Une éventuelle TTF représenterait 
de lourdes charges fiscales au détriment d'une gestion des liquidités appropriée. Dans ce 
contexte, il est primordial que ces transactions ne soient pas soumises à une éventuelle TTF.

Amendement 73
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) le transfert, entre entités d'un même 
groupe, du droit de disposer d'un 
instrument financier en tant que 
propriétaire, ou toute opération 
équivalente ayant pour effet le transfert 
du risque associé à l'instrument financier, 
dans les cas autres que ceux visés au 
point a);

supprimé

Or. en

Amendement 74
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) la conclusion de contrats dérivés avant 
compensation ou règlement;

c) la conclusion de contrats dérivés, y 
compris les contrats de différence (CFD) 
et les transactions en devises convertibles 
(currency spots) sur le marché des 
changes, avant compensation ou 
règlement;

Or. fr
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Amendement 75
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) la conclusion de contrats dérivés avant 
compensation ou règlement;

c) la conclusion de contrats dérivés, y 
compris de contrats d'écart compensatoire  
et d'opérations spéculatives à terme, avant 
compensation ou règlement;

Or. en

Amendement 76
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) les contrats de prise ou de mise en 
pension, ainsi que les contrats de prêt ou 
d'emprunt de titres;

supprimé

Or. en

Justification

Les opérations de mise ou de prise en pension sont considérées comme un moyen de gérer et 
de fournir des liquidités. Elles constituent un mécanisme important pour la mise à disposition 
de fonds garantis. L'imposition de la TTF à ces transactions réduirait fortement la souplesse 
en matière de gestion des liquidités. Elle dissuaderait aussi fortement les intervenants sur le 
marché de recourir à des fonds garantis et les encouragerait à recourir davantage à des prêts 
non garantis, ce qui entraînerait un risque de crédit au sein du système financier.

Amendement 77
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point e
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Texte proposé par la Commission Amendement

e) les contrats de prise ou de mise en 
pension, ainsi que les contrats de prêt ou 
d'emprunt de titres;

supprimé

Or. en

Amendement 78
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) les contrats de prise ou de mise en 
pension, ainsi que les contrats de prêt ou 
d'emprunt de titres;

e) les contrats de prise ou de mise en 
pension, ainsi que les contrats de prêt ou 
d'emprunt de titres, y compris les ordres 
annulés passés dans le cadre de 
transactions à haute fréquence;

Or. en

Amendement 79
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3) «instruments financiers», les instruments 
financiers définis à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE du Parlement 
européen et du Conseil, ainsi que les 
produits structurés;

3) «instruments financiers», les instruments 
financiers définis à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE du Parlement 
européen et du Conseil, ainsi que les 
produits structurés et les opérations de 
change au comptant.

Or. fr
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Amendement 80
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) "contrat de mise en pension" et 
"contrat de prise en pension", un contrat 
visé à l'article 3, paragraphe 1, point m), 
de la directive 2006/49/CE du Parlement 
européen et du Conseil;

supprimé

Or. en

Justification

Les opérations de mise ou de prise en pension sont considérées comme un moyen de gérer et 
de fournir des liquidités. Elles constituent un mécanisme important pour la mise à disposition 
de fonds garantis. L'imposition de la TTF à ces transactions réduirait fortement la souplesse 
en matière de gestion des liquidités. Elle dissuaderait aussi fortement les intervenants sur le 
marché de recourir à des fonds garantis et les encouragerait à recourir davantage à des prêts 
non garantis, ce qui entraînerait un risque de crédit au sein du système financier.

Amendement 81
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis) "teneur de marché" désigne, 
conformément à l'article 4 de la directive 
concernant les marchés d'instruments 
financiers (MiFID), une personne qui est 
présente de manière continue sur les 
marchés financiers pour négocier pour 
son propre compte et qui se porte 
acheteuse et vendeuse d'instruments 
financiers en engageant ses propres 
capitaux;

Or. en
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Amendement 82
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Ramon Tremosa i 
Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter) "marché de croissance des PME", 
un MTF enregistré en tant que marché de 
croissance des PME conformément à 
l'article 2 et enregistré conformément à 
l'article 35 de la directive MiFID;

Or. en

Amendement 83
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Ramon Tremosa i 
Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 7 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 quater) "PME, petites ou moyennes 
entreprises", entreprises qui présentent 
une capitalisation boursière moyenne 
inférieure à 200 millions d'euros, 
conformément à l'article 4, 
paragraphe 12, du règlement n° …/… 
[MiFID];

Or. en

Amendement 84
Astrid Lulling

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – sous-point e
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Texte proposé par la Commission Amendement

e) un organisme de placement collectif en 
valeurs mobilières (OPCVM) au sens de 
l'article 1er, paragraphe 2, de la directive 
2009/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil et une société de gestion au sens 
de l'article 2, paragraphe 1, point b), de la 
directive 2009/65/CE;

supprimé

Or. fr

Amendement 85
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) un organisme de placement collectif en 
valeurs mobilières (OPCVM) au sens de 
l'article 1er, paragraphe 2, de la 
directive 2009/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil et une société de 
gestion au sens de l'article 2, 
paragraphe 1, point b), de la 
directive 2009/65/CE;

supprimé

Or. en

Justification

Les OPCVM, et par conséquent les investisseurs en fonds, qui n'ont pas été à l'origine de la 
crise, devraient être exemptés de l'application (personnelle) de la TTF. C'est pourquoi une 
éventuelle TTF ne devrait s'appliquer qu'aux opérations pour compte propre.

Amendement 86
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point f



PE507.999v01-00 40/82 AM\931179FR.doc

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

f) un fonds de pension ou une institution 
de retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la directive 
2003/41/CE du Parlement européen et du 
Conseil, un gestionnaire d'investissement 
d'un tel fonds ou d'une telle institution;

supprimé

Or. fi

Amendement 87
Astrid Lulling

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – sous-point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) un fonds de pension ou une institution 
de retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la directive 
2003/41/CE du Parlement européen et du 
Conseil , un gestionnaire d'investissement 
d'un tel fonds ou d'une telle institution;

supprimé

Or. fr

Amendement 88
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz, Ramon 
Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) un fonds de pension ou une institution 
de retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil, un gestionnaire 
d'investissement d'un tel fonds ou d'une 

supprimé
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telle institution;

Or. en

Amendement 89
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) un fonds de pension ou une institution de 
retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil, un gestionnaire 
d'investissement d'un tel fonds ou d'une 
telle institution;

f) un fonds de pension ou une institution de 
retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil concernant les 
activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle, un gestionnaire 
d'investissement d'un tel fonds ou d'une 
telle institution, ainsi qu'une entité 
constituée aux fins des investissements de 
tels fonds ou institutions agissant 
uniquement et exclusivement dans 
l'intérêt de ces fonds ou institutions ne 
sont pas considérés comme une institution 
financière au sens de la présente 
directive;

Or. en

Justification

Texte adopté de la résolution législative du Parlement européen du 23 mai 2012 sur la 
proposition de directive du Conseil établissant un système commun de taxe sur les 
transactions financières et modifiant la directive 2008/7/CE (COM(2011)0594) –
C7-0355/2011 – 2011/0261(CNS)).

Amendement 90
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point f
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Texte proposé par la Commission Amendement

f) un fonds de pension ou une institution de 
retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil, un gestionnaire 
d'investissement d'un tel fonds ou d'une 
telle institution;

f) un fonds de pension ou une institution de 
retraite professionnelle au sens de 
l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil concernant les 
activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle ou une 
institution de retraite financée ou 
partiellement financée soumise au 
règlement (CE) n°883/2004/CE, un 
gestionnaire d'investissement d'un tel fonds 
ou d'une telle institution, ainsi qu'une 
entité constituée aux fins des 
investissements de tels fonds ou 
institutions agissant uniquement et 
exclusivement dans l'intérêt de ces fonds 
ou institutions ne sont pas considérés 
comme une institution financière au sens 
de la présente directive;

Or. en

Amendement 91
Astrid Lulling

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – sous-point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) un fonds d'investissement alternatif 
(FIA) ou un gestionnaire de fonds 
d'investissement alternatif au sens de 
l'article 4 de la directive 2011/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil;

supprimé

Or. fr

Amendement 92
Olle Schmidt, Nils Torvalds
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Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) un fonds d'investissement alternatif
(FIA) ou un gestionnaire de fonds 
d'investissement alternatif au sens de 
l'article 4 de la directive 2011/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil;

g) un fonds d'investissement alternatif
(FIA) ou un gestionnaire de fonds 
d'investissement alternatif au sens de 
l'article 4 de la directive 2011/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil, sauf 
lorsque le levier du FIA est conforme aux 
exigences visées à l'article 51, 
paragraphe 3, de la directive 2009/65/CE;

Or. en

Justification

De nombreux FIA n'ont été créés que pour les investisseurs de détail (FIA de détail). Ils 
suivent une politique d'investissement équivalente à celles qui s'appliquent aux OPCVM. Par 
conséquent, les FIA veillent à ce que leur risque global lié aux instruments dérivés n'excède 
pas la valeur nette totale de leur portefeuille. Il serait disproportionné de sanctionner tous les 
FIA en leur imposant une TTF uniquement parce qu'ils sont regroupés sous un même nom, 
comme le sont les fonds spéculatifs.

Amendement 93
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 8 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) une entreprise, un établissement, un 
organisme ou une personne, de quelque 
nature que ce soit, effectuant l'une ou 
plusieurs des activités suivantes, lorsque 
la valeur annuelle moyenne de ses 
transactions financières représentent plus 
de cinquante pour cent de son chiffre 
d'affaires annuel net moyen global, tel 
que visé à l'article 28 de la 
directive 78/660/CEE:

supprimé

i) les activités visées à l'annexe I, points 1, 
2, 3 et 6, de la directive 2006/48/CE;
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ii) la négociation de tout instrument 
financier pour compte propre ou pour le 
compte ou au nom de clients;
iii) l'acquisition de participations dans des 
entreprises;
iv) la participation à des instruments 
financiers, ou l'émission de tels 
instruments;
v) la fourniture de services liés aux 
activités visées au point iv);

Or. en

Justification

L'article 2, paragraphe 1, point 8), point j), élargit la définition des établissements financiers 
et crée une incertitude concernant le champ d'application de la taxe. Il convient de supprimer 
cette disposition.

Amendement 94
Jürgen Klute

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) "opération de spéculation 
excessive": désigne, aux fins de la 
présente directive, les positions détenues 
par toute personne, ou groupe ou 
catégorie de personnes, qui ne réduisent 
pas objectivement les risques directement 
liés aux activités commerciales de cette 
personne en rapport avec les matières 
premières et où la contrepartie ne réduit 
pas les risques directement liés à ses 
activités commerciales;

Or. en

Amendement 95
Ramon Tremosa i Balcells, Izaskun Bilbao Barandica, Olle Schmidt, Nils Torvalds



AM\931179FR.doc 45/82 PE507.999v01-00

FR

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) "dette publique", des titres de dette 
émis par une administration d'un niveau 
quelconque d'un État membre participant.

Or. en

Amendement 96
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) "activités de teneur de marché", 
les activités d'une société 
d'investissement, d'un établissement de 
crédit, d'une entité d'un pays tiers ou 
d'une entreprise visée à l'article 2, point 1, 
de la directive 2004/39/CE, qui procède en 
tant qu'agent principal à des transactions 
sur un instrument financier, que celui-ci 
soit négocié sur une plateforme de 
négociation ou en dehors d'une telle 
plateforme, en vertu d'une des capacités 
suivantes:
i) en communiquant simultanément des 
cours acheteurs et vendeurs fermes et 
compétitifs de taille comparable, avec 
pour résultat d'apporter de la liquidité 
au marché sur une base régulière et 
continue;
ii) dans le cadre de son activité habituelle, 
en exécutant des ordres initiés par des 
clients ou en réponse à des demandes 
d'achat ou de vente de leur part;
iii) en couvrant les positions (y compris 
les activités d'emprunt de titres) résultant 
de la réalisation des tâches visées aux 
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points i) et ii);

Or. en

Amendement 97
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 3 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) il n'est pas tenu compte, dans le 
calcul de la valeur annuelle moyenne des 
transactions financières visée à ce point, 
des transactions financières dont il est 
possible de mesurer objectivement, au 
sens de l'article 10, paragraphe 3, du 
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 juillet 2012 
sur les produits dérivés de gré à gré, les 
contreparties centrales et les référentiels 
centraux, la contribution à la réduction 
des risques directement liés aux activités 
commerciales ou aux activités de 
financement de trésorerie de l'entreprise, 
de l'établissement, de l'organisme, de la
personne ou du groupe concerné au sens 
dudit règlement auquel l'entreprise, 
l'établissement, l'organisme ou la 
personne concernée appartient. Ceci vaut 
également pour les transactions 
financières portant sur des produits 
dérivés de gré à gré au sens dudit
règlement.

Or. de

Justification

Conformément au règlement EMIR, les transactions financières couvrant les risques liés à 
l'activité commerciale d'un établissement non financier ne sont pas prises en compte dans le 
calcul de la valeur moyenne.
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Amendement 98
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive s'applique à toute 
transaction financière dès lors qu'au 
moins une des parties à la transaction est 
établie sur le territoire d'un État membre 
participant et qu'un établissement 
financier établi sur le territoire d'un État 
membre participant est partie à la 
transaction, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, ou agit au nom
d'une partie à la transaction.

1. La présente directive s'applique aux 
établissements financiers définis dans la 
présente directive, établis sur le territoire 
d'un État membre participant, procédant à 
des transactions sur des instruments 
admis à la négociation ou négociés sur un 
marché réglementé, un MTF ou OTF, et 
émis dans un État membre pour lequel il 
existe un marché liquide, comme le définit 
le règlement [..../...MIFIR]. La présente 
directive ne s'applique pas lorsque 
l'établissement financier agit en tant que 
teneur de marché vis-à-vis d'une demande 
de client, ou couvre les risques  liés à ce 
rôle.

Or. en

Justification

La TTF devrait être prélevée sur suffisamment de marchés liquides afin d'éviter toute 
distorsion significative du marché. Les transactions effectuées pour le compte d'une autre 
personne ou dans le cadre d'activités de teneur de marché n'entrent pas dans le champ 
d'application d'une TTF, tout comme les activités couvrant les risques découlant de la teneur 
de marché, ce qui constitue un élément pour les PME. Sans ces exemptions, la taxe aurait des 
conséquences particulièrement néfastes sur la liquidité des marchés financiers, ainsi que des 
implications pour le coût du financement dans l'économie réelle.

Amendement 99
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive s'applique à toute 
transaction financière dès lors qu'au moins 

1. La présente directive s'applique à toute 
transaction financière dès lors qu'au moins 
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une des parties à la transaction est établie 
sur le territoire d'un État membre 
participant et qu'un établissement 
financier établi sur le territoire d'un État 
membre participant est partie à la 
transaction, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, ou agit au nom
d'une partie à la transaction.

une des parties à la transaction est établie 
sur le territoire d'un État membre 
participant et que sont parties à la 
transaction des établissements financiers 
établis sur le territoire d'un État membre 
participant, pour leur propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, ou agissant au 
nom de parties à la transaction.

Or. fi

Amendement 100
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Une TTF éventuellement élargie 
s'étend aux autres territoires sur une base 
réciproque.

Or. en

Amendement 101
Gunnar Hökmark, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Astrid Lulling

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La taxe instaurée par la voie de la 
présente directive ne doit pas être prélevée 
auprès des entités établies hors du 
territoire représenté par les États 
membres participants.

Or. en
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Amendement 102
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les fonds de pension.

Or. fi

Amendement 103
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles, Philippe De Backer, Ramon Tremosa i 
Balcells

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les marchés de croissance des PME;

Or. en

Amendement 104
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les fonds de pension ou les 
institution de retraite professionnelle au 
sens de l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil concernant les 
activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle, un 
gestionnaire d'investissement d'un tel 
fonds ou d'une telle institution, ainsi que 
les entités constituées aux fins des 
investissements de tels fonds ou 



PE507.999v01-00 50/82 AM\931179FR.doc

FR

institutions agissant uniquement et 
exclusivement dans l'intérêt de ces fonds 
ou institutions;

Or. en

Amendement 105
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) les petites ou moyennes entreprises;

Or. en

Amendement 106
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz, Ramon 
Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c quater) un fonds de pension ou une 
institution de retraite professionnelle au 
sens de l'article 6, point a), de la 
directive 2003/41/CE du Parlement 
européen et du Conseil, un gestionnaire 
d'investissement d'un tel fonds ou d'une 
telle institution;

Or. en

Amendement 107
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c quinquies (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

c quinquies) un organisme de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) 
au sens de l'article 1er, paragraphe 2, de 
la directive 2009/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil et une société de 
gestion au sens de l'article 2, 
paragraphe 1, point b), de la 
directive 2009/65/CE;

Or. en

Amendement 108
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c sexies) la succursale ou la filiale d'une 
institution établie dans un État membre 
participant, au sens de l'article 4, 
paragraphe 1, point c), mais qui opère 
dans un État membre non participant 
lorsqu'il procède à des transactions sur 
un instrument émis dans un État membre 
participant;

Or. en

Amendement 109
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c septies) les établissements financiers qui 
opèrent en tant que teneurs de marché ou 
qui procèdent à des transactions liées à 
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cette activité, notamment la couverture 
des risques résultant de cette activité.

Or. en

Justification

Les transactions réalisées par les teneurs de marché représentent un lien essentiel entre les 
acheteurs et les vendeurs sur les marchés. De cette manière, elles garantissent la liquidité sur 
le marché secondaire et ne pourraient pas être freinées par une éventuelle TTF. Dans le cas 
contraire, les fonds nécessaires à l'économie réelle seraient également légèrement menacés.

Amendement 110
Olle Schmidt, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c octies) un fonds de capital-risque ou un 
fonds d'entrepreneuriat social qui opère 
avec un passeport valable à l'échelle de 
l'Union, tels qu'ils sont définis 
respectivement à l'article 3 du 
règlement (UE) n° 345/2013 relatif aux 
fonds de capital-risque européens et à 
l'article 3 du règlement (UE) n° 346/2013 
relatif aux fonds d'entrepreneuriat social 
européens; 

Or. en

Amendement 111
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transferts intragroupe entre les 
membres d'un réseau de banques ou les 
entreprises d'un groupe en ce qui 
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concerne les instruments financiers leur 
appartenant ainsi que toute opération 
équivalente, y compris le transfert du 
risque associé à un instrument financier.

Or. de

Justification

Les transactions financières entre structures mixtes servent à la gestion du risque et de la 
trésorerie des banques coopératives et des caisses d'épargne et contribuent à réduire ou à 
équilibrer les risques de trésorerie et la concentration des risques entre société mère et 
filiales. Comme ces transactions ont généralement lieu plusieurs fois par jour, leur 
incorporation dans la TTF constitue une charge importante et pourrait avoir une influence 
négative sur la résistance aux risques des structures mixtes.

Amendement 112
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transactions impliquant un droit 
de disposer d'un instrument financier en 
tant que propriétaire ou toute opération 
équivalente ayant pour effet le transfert 
du risque associé à l'instrument financier 
entre entités d'un réseau de banques 
décentralisées, lorsque ces transactions 
sont effectuées afin de satisfaire à une 
exigence juridique ou prudentielle 
établies dans la législation nationale ou 
dans le droit de l'Union.

Or. en

Justification

Les transactions intra-groupe contribuent souvent à la gestion de la liquidité au sein d'un 
groupe ou d'un réseau. Lorsque ces transactions sont menées dans le but de satisfaire à des 
exigences juridique ou prudentielles (telles que les nouvelles règles établis par le CRD 
IV/CRR), elles ne devraient pas être soumises à une taxe supplémentaire.
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Amendement 113
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transactions entre entités d'un 
même groupe, du droit de disposer d'un 
instrument financier en tant que 
propriétaire, ou toute opération 
équivalente ayant pour effet le transfert 
du risque associé à l'instrument financier, 
dans les cas autres que ceux visés au 
point a);

Or. en

Justification

Cette disposition pénalise les groupes financiers organisés en structures permanentes dans 
différents États membres de l'Union, et favorise en revanche ceux qui sont organisés en 
filiales. Ces derniers pourront facilement déplacer leurs filiales (et donc les transactions) sur 
des places financières extracommunautaires, pour éviter l'impôt. Par ailleurs, les 
transactions entre les différentes entités du groupe ont normalement des finalités liées au 
fonctionnement de l'activité des entités mêmes et elles peuvent difficilement avoir un 
caractère spéculatif.

Amendement 114
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transactions effectuées par les 
fonds d'investissement ou de pension mis 
en place au titre des régimes de retraite 
privés;

Or. en



AM\931179FR.doc 55/82 PE507.999v01-00

FR

Amendement 115
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les instruments émis dans des États 
membres participants;

Or. en

Justification

Afin de respecter les exigences en matière de coopération renforcée, la proposition ne doit 
pas avoir d'incidences sur les États membres non participants ou fausser la concurrence dans 
ces États membres. Cet objectif ne peut être atteint qu'en excluant les instruments émis par les 
États membres non participants.

Amendement 116
Ramon Tremosa i Balcells, Izaskun Bilbao Barandica, Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transactions de dette publique;

Or. en

Amendement 117
Roberta Angelilli

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) les transactions relatives aux titres 
d'État.

Or. it
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Amendement 118
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g ter) les transactions menées dans le 
cadre d'une activité de tenue de marché, 
au sens de l'article 2, paragraphe 1, 
point k), du règlement (UE) n° 236/2012;

Or. en

Justification

En particulier sur les marchés boursiers plus petits ou régionaux, les teneurs de marché 
jouent un rôle essentiel pour assurer la liquidité et, par conséquent, le fonctionnement du 
marché secondaire. Conformément à l'objectif de renforcement des marchés réglementés par 
rapport aux  plates-formes de négociation non réglementées, les activités de teneur de marché 
devraient être exclues du champ d'application de la TTF, comme c'est le cas notamment dans 
les TTF nationales appliquées en Italie ou en France.

Amendement 119
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g ter) les transactions effectuées dans le 
cadre d'accords de prise en pension ou de 
mise en pension, ou de prêts ou 
d'emprunts de titres ou de produits de 
base;

Or. en

Justification

Repurchase and securities or commodities lending and borrowing agreements are central 
instruments for safeguarding a proper liquidity allocation within banks. As these instruments 
cannot be replaced by other legal forms (e.g. secured lending), this directive shall not be 
applied to these instruments. Otherwise the FTT would lead to a strong dependency of banks 
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on central bank facilities, which would lead to further intensification of TARGET-2 
imbalances in the future. Repo business today is the modern form of secured interbank 
lending and is an essential part of the refinancing strategy of banks.

Amendement 120
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g ter) les transactions intragroupe entre 
les entités d'un groupe consolidé et les 
entités d'un réseau de banques 
décentralisées, à condition que les 
instruments financiers respectifs leur 
appartiennent, et les transactions 
similaires impliquant le transfert du 
risque lié à l'instrument financier;

Or. en

Justification

Les opérations intragroupe sont essentielles pour les groupes bancaires étant donné que les 
sociétés affiliées interagissent avec leur organisme central. Les organismes centraux sont 
tenus par la législation nationale d'apporter une aide quotidienne en matière de liquidité dans 
le cadre de la gestion générale intragroupe des liquidités. Une éventuelle TTF représenterait 
de lourdes charges fiscales au détriment d'une gestion des liquidités appropriée. Dans ce 
contexte, il est primordial que ces transactions ne soient pas soumises à une éventuelle TTF.

Amendement 121
Ramon Tremosa i Balcells, Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g ter) les transactions assorties d'un 
produit financier quelconque émis par des 
PME;
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Or. en

Amendement 122
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g quater) les contrats de prise ou de mise 
en pension, ainsi que les accords 
contractuels sur le prêt ou l'emprunt de 
titres;

Or. en

Justification

Les opérations de mise ou de prise en pension sont considérées comme un moyen de gérer et 
de fournir des liquidités et des fonds. L'imposition de ces transactions à la TTF permettrait 
nettement moins de souplesse dans la gestion et la fourniture des liquidités et dans la capacité 
des établissements financiers de s'autofinancer de manière efficace. D'où l'importance de 
contrer ces effets préjudiciables.

Amendement 123
Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g quater) les transactions effectuées dans 
le cadre d'activités de teneur de marché;

Or. en

Justification

Market making activities contribute to a well-functioning economic system. A tax on market 
making activities would immediately lead to negative results. Market makers would withdraw 
from their mandates and subsequently liquidity will be reduced. This would be contradictory 
to the recently introduced liquidity coverage ratio (LCR) which requires from a prudential 
perspective specific levels of highly liquid assets. An unbalanced tax would weaken the 
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financial stability as a whole. Therefore, market making activities on all kinds of markets and 
for all types of financial instruments shall not fall within the scope of this directive.

Amendement 124
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g quinquies) les contrats dérivés relatifs à 
des monnaies et à des taux d'intérêt, au 
sens de l'annexe I, section C, de la 
directive MiFID;

Or. en

Justification

Pour les petits États membres n'ayant pas l'euro, il importe que les transactions sur contrats 
dérivés relatifs à des monnaies et à des taux d'intérêt soient exemptées afin de ne pas 
augmenter les frais de gestion de leur dette souveraine.

Amendement 125
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g sexies) les transactions sur le marché 
primaire visées à l'article 5, point c), du 
règlement (CE) n° 1287/2006, y compris 
l'activité de souscription et d'attribution 
subséquente d'instruments financiers 
dans le cadre de leur émission, et 
l'émission et le remboursement d'actions 
et de parts d'organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) 
au sens de l'article 1er, paragraphe 2, de 
la directive 2009/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil, ainsi que les 
fonds d'investissement alternatifs (FIA), 
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au sens de l'article 4, paragraphe 1, 
point a), de la directive 2011/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil;

Or. en

Justification

Le remboursement des actions et parts émises par les organismes de placement collectif 
devrait être traité de la même manière, car il devrait faire référence à une transaction du 
marché primaire.

Amendement 126
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g septies) les transactions liées à des 
activités de teneur de marché;

Or. en

Justification

Les transactions réalisées par les teneurs de marché représentent un lien essentiel entre les 
acheteurs et les vendeurs sur les marchés. De cette manière, elles garantissent la liquidité sur 
le marché secondaire et ne pourraient pas être freinées par une éventuelle TTF. Dans le cas 
contraire, les fonds nécessaires à l'économie réelle seraient également légèrement menacés.

Amendement 127
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g octies) les obligations et les transactions
liées à la couverture ou aux activités de 
teneur de marché sur les marchés 
obligataires; 
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Or. en

Amendement 128
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 4 – point g nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g nonies) les transactions sur contrats 
dérivés qui résultent d'activités de teneur 
de marché ou de la couverture s'y 
rapportant, ou dont on peut objectivement 
mesurer la contribution à la réduction des 
risques en relation directe avec l'activité 
commerciale ou le financement de 
trésorerie, au sens du 
règlement [.../...EMIR];

Or. en

Justification

Les transactions sur contrats dérivés non spéculatives qui sont liées à une activité 
commerciale ne devraient pas être couvertes. Ces contrats dérivés revêtent une importance 
pour l'économie réelle. La taxation de contrats dérivés pourrait avoir comme effet néfaste 
d'augmenter les crédits hypothécaires couverts par un instrument sur contrats dérivés. 

Amendement 129
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) il est partie, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, à une 
transaction financière avec un autre 
établissement financier établi dans cet 
État membre en vertu des points a), b), c), 
d) ou e), ou avec une partie établie sur le 
territoire de cet État membre autre qu'un 
établissement financier, ou il agit au nom 

supprimé
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d'une partie à une telle transaction;

Or. fi

Amendement 130
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) il est partie, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, à une 
transaction financière avec un autre 
établissement financier établi dans cet 
État membre en vertu des points a), b), c), 
d) ou e), ou avec une partie établie sur le 
territoire de cet État membre autre qu'un 
établissement financier, ou il agit au nom 
d'une partie à une telle transaction;

supprimé

Or. en

Justification

La TTF proposée au titre du mécanisme de coopération renforcée doit respecter la 
souveraineté des États membres non participants et des pays tiers. Toutes les spécificités 
extraterritoriales de la TTF doivent être supprimées en conséquence. La TTF devrait être 
limitée aux parties à une transaction effectuée sur le territoire d'un État membre participant.
Aucune entité établie ailleurs, au sein d'un État membre non participant et d'un pays tiers, 
n'est considérée comme établi dans un État membre participant.

Amendement 131
Gunnar Hökmark, Theodor Dumitru Stolojan, Sari Essayah, Astrid Lulling, Danuta 
Maria Hübner

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) il est partie, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, à une 

supprimé
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transaction financière portant sur un des 
instruments financiers visés à l'annexe I, 
section C, de la directive 2004/39/CE ou 
un produit structuré émis sur le territoire 
de cet État membre, à l'exception des 
instruments visés aux points 4) à 10) de la 
dite section qui ne sont pas négociés sur 
une plateforme organisée, ou il agit au 
nom d'une partie à une telle transaction.

Or. en

Justification

Le principe de l'émission n'est pas compatible avec les parties n'imposant pas de taxe qui sont 
établies hors du territoire des États membres participants et devrait, par conséquent, être 
retiré.

Amendement 132
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) il est partie, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, à une transaction 
financière portant sur un des instruments 
financiers visés à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE ou un produit 
structuré émis sur le territoire de cet État 
membre, à l'exception des instruments 
visés aux points 4) à 10) de la dite section 
qui ne sont pas négociés sur une 
plateforme organisée, ou il agit au nom 
d'une partie à une telle transaction.

g) il est partie, pour son propre compte ou 
pour le compte d'un tiers, à une transaction 
financière portant sur un des instruments 
financiers visés à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE ou un produit 
structuré émis sur le territoire de cet État 
membre ou il agit au nom d'une partie à 
une telle transaction.

Or. en

Justification

Cet amendement vise à garantir que tous les instruments dérivés sont couverts par le principe 
de l'émission, y compris les instruments visés à l'annexe I, section C, points 4) à 10), de la 
directive 2004/39/CE.
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Amendement 133
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) elle est partie à une transaction 
financière portant sur un des instruments 
financiers visés à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE ou un produit 
structuré émis sur le territoire de cet État 
membre, à l'exception des instruments 
visés aux points 4) à 10) de la dite section 
qui ne sont pas négociés sur une 
plateforme organisée.

supprimé

Or. fi

Amendement 134
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) elle est partie à une transaction 
financière portant sur un des instruments 
financiers visés à l'annexe I, section C, de 
la directive 2004/39/CE ou un produit 
structuré émis sur le territoire de cet État 
membre, à l'exception des instruments 
visés aux points 4) à 10) de la dite section 
qui ne sont pas négociés sur une 
plateforme organisée.

supprimé

Or. en

Justification

La TTF proposée au titre du mécanisme de coopération renforcée doit respecter la 
souveraineté des États membres non participants et des pays tiers. Il n'est pas approprié 
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d'élargir la portée des transactions aux juridictions dans lesquelles les contreparties ne sont 
pas établies, en considérant qu'elles y sont établies.

Amendement 135
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Nonobstant les dispositions des 
paragraphes 1 et 2, un établissement 
financier ou une personne autre qu'un 
établissement financier n'est pas 
considéré comme établi au sens desdits 
paragraphes dans le cas où le redevable 
de la TTF peut prouver qu'il n'y a pas de 
lien entre la réalité économique de la 
transaction et le territoire de l'État 
membre participant concerné.

supprimé

Or. fi

Amendement 136
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 7 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

 Dans le cas des transactions financières 
visées à l'article 2, paragraphe 1, point 2) 
c), et, pour les contrats dérivés, à l'article 2, 
paragraphe 1, points 2) a), b) et d), le 
montant imposable de la TTF correspond 
au montant notionnel du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière.

Dans le cas des transactions financières 
visées à l'article 2, paragraphe 1, point 2) 
c), et, pour les contrats dérivés, à l'article 2, 
paragraphe 1, points 2) a), b) et d), le 
montant imposable de la TTF correspond à
la valeur économique du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière.

Or. en
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Amendement 137
Ramon Tremosa i Balcells, Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 7 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

 Dans le cas des transactions financières 
visées à l'article 2, paragraphe 1, point 2) 
c), et, pour les contrats dérivés, à l'article 2, 
paragraphe 1, points 2) a), b) et d), le 
montant imposable de la TTF correspond 
au montant notionnel du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière.

Dans le cas des transactions financières 
visées à l'article 2, paragraphe 1, point 2) 
c), et, pour les contrats dérivés, à l'article 2, 
paragraphe 1, points 2) a), b) et d), le 
montant imposable de la TTF correspond à 
la valeur économique du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière.

Or. en

Amendement 138
Marisa Matias

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Chaque État membre participant fixe ces 
taux en pourcentage du montant imposable.

Chaque État membre participant fixe ces 
taux en pourcentage du montant imposable, 
lesquels ne sont pas inférieurs à 0,1 %.

Or. en

Amendement 139
Marisa Matias

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Ces taux ne sont pas inférieurs à: supprimé
a) 0,1 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à 
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l'article 6;
b) 0,01 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à 
l'article 7.

Or. en

Amendement 140
Othmar Karas, Alfredo Pallone

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Ces taux ne sont pas inférieurs à: Ces taux sont:

Or. en

Justification

Afin d'éviter une distorsion du régime commun de TTF dans le cadre d'une coopération 
renforcée, il y a lieu d'uniformiser le niveau des taux applicables.

Amendement 141
Ramon Tremosa i Balcells, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Ces taux ne sont pas inférieurs à: Ces taux sont:

Or. en

Amendement 142
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) 0,1 % en ce qui concerne les transactions 
financières visées à l'article 6;

a) 0,01 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à l'article 6;

Or. en

Justification

Tels qu'ils sont établis actuellement, les taux d'imposition proposés dépasseraient les écarts 
sur de nombreux marchés ainsi que les marges sur de nombreux autres. Par conséquent, un 
taux plus bas est proposé. Les coûts de négociation doubleraient avec le niveau de taxe 
proposé qui compromettrait le financement de l'économie réelle.

Amendement 143
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 0,01 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à l'article 7.

b) 0,1 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à l'article 7.

Or. fr

Amendement 144
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 0,01 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à l'article 7.

b) 0,001 % en ce qui concerne les 
transactions financières visées à l'article 7.

Or. en
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Justification

Tels qu'ils sont établis actuellement, les taux d'imposition proposés dépasseraient les écarts 
sur de nombreux marchés ainsi que les marges sur de nombreux autres. Par conséquent, un 
taux plus bas est proposé. Les coûts de négociation doubleraient avec le niveau de taxe 
proposé qui compromettrait le financement de l'économie réelle.

Amendement 145
Ramon Tremosa i Balcells, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) 0,02 % sur les instruments dérivés 
de gré à gré.

Or. en

Amendement 146
Jean-Paul Besset
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. 0,1 % en ce qui concerne les ordres 
de transactions annulées si la moyenne 
quotidienne de ces annulations dépasse 15 
fois le nombre d'ordres de transactions 
éxecutées. 

Or. fr

Justification

pour encadrer le High Frequency Trading

Amendement 147
Jean-Paul Besset
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Sans préjudice du paragraphe 3, les 
Etats-Membres participants doivent 
appliquer un taux supérieur aux 
transactions financières de gré-à-gré 
mentionnés aux articles 6 et 7.

Or. fr

Amendement 148
Othmar Karas, Alfredo Pallone, Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Sans préjudice du paragraphe 3, les 
États membres participants imposent un 
taux plus élevé aux transactions 
financières négociées de gré à gré visées 
aux articles 6 et 7 que ceux visés au 
paragraphe 2. Les transactions 
financières sur des produits dérivés 
négociés de gré à gré dont on peut 
objectivement mesurer la contribution à la 
réduction des risques, au sens de 
l'article 10 du 
règlement (UE) n° 149/2013, ne sont pas 
soumis à ce taux plus élevé.

Or. en

Justification

Afin de renforcer l'utilisation des plates-formes de négociation réglementées par opposition 
aux transactions de gré à gré, il y a lieu de soumettre ces transactions à des taux d'imposition 
plus élevés. Cette approche, évoquée par le Parlement européen dans sa position du 
23 mai 2012, appuierait les efforts consentis par l'Union pour réorienter les flux 
commerciaux vers les marchés réglementés, contrôlés et plus transparents. Les produits 
dérivés négociés de gré à gré qui sont utilisés en tant que transactions de couverture pour 
l'économie réelle contribuent à réduire les risques et ne devraient, par conséquent, pas être 
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soumises à ce taux plus élevé.

Amendement 149
Jürgen Klute

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Sans préjudice des paragraphes 2 et 
3, les États membres appliquent des taux 
au moins dix fois plus élevés aux 
transactions pouvant être considérées 
comme de la spéculation au sens de 
l'article 2.

Or. en

Amendement 150
Olle Schmidt, Nils Torvalds

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) il est partie à la transaction, qu'il agisse
pour son propre compte ou pour le compte 
d'un tiers;

a) il est partie à la transaction et agit pour 
son propre compte;

Or. en

Justification

Les transactions effectuées pour le compte d'une autre personne n'entrent pas dans le champ 
d'application d'une éventuelle TTF. Dans le cas contraire, cela représenterait un léger risque 
pour les produits financiers, tels que les fonds d'investissement, les organismes de charité, les 
fonds de retraite groupés et autres, qui sont gérés pour de petits investisseurs.

Amendement 151
Olle Schmidt, Nils Torvalds
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Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) il agit au nom d'une partie à la 
transaction;

supprimé

Or. en

Justification

Les transactions effectuées pour le compte d'une autre personne n'entrent pas dans le champ 
d'application d'une éventuelle TTF. Dans le cas contraire, cela représenterait un léger risque 
pour les produits financiers, tels que les fonds d'investissement, les organismes de charité, les 
fonds de retraite groupés et autres, qui sont gérés pour de petits investisseurs.

Amendement 152
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsque la taxe n'a pas été acquittée 
dans les délais fixés à l'article 11, 
paragraphe 5, toute partie à une 
transaction, même s'il ne s'agit pas d'un 
établissement financier, est tenue 
solidairement responsable du paiement de 
la taxe due par un établissement financier 
pour cette transaction.

supprimé

Or. en

Justification

L'article 10, paragraphe 3, prévoit que chaque partie à une transaction est redevable des 
taxes non payées, en vertu de la directive à l'examen. Cette disposition est inacceptable; une 
partie n'est bien souvent pas même consciente que l'autre partie est redevable de la TTF.

Amendement 153
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques
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Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres participants 
établissent des obligations en matière 
d'enregistrement, de comptabilité et de 
fourniture d'informations ainsi que des 
obligations d'autre nature permettant 
d'assurer que la TTF due aux autorités 
fiscales soit effectivement payée.

1. Les États membres participants
établissent des obligations en matière 
d'enregistrement, de comptabilité et de 
fourniture d'informations permettant 
d'assurer que la TTF due aux autorités 
fiscales soit effectivement payée.

Or. en

Amendement 154
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des actes 
délégués conformément à l'article 16 pour 
préciser les mesures à prendre par les États 
membres participants au titre du 
paragraphe 1.

2. La Commission peut adopter des actes 
délégués conformément à l'article 16 pour 
préciser les mesures à prendre, 
conformément à la législation secondaire 
de l'Union en vigueur, par les États 
membres participants au titre du 
paragraphe 1.

Or. en

Amendement 155
Marisa Matias

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut adopter des actes La Commission peut adopter des actes 
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d'exécution prévoyant une méthode 
uniforme de collecte de la TTF due. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 18, paragraphe 2.

d'exécution prévoyant une méthode 
uniforme de collecte de la TTF due et des 
moyens de prévention pour la fraude et la 
l'évasion fiscales. Les États membres 
peuvent adopter des mesures 
supplémentaires. Ces actes d'exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d'examen visée à l'article 18, 
paragraphe 2.

Or. en

Amendement 156
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Il convient de limiter au minimum 
la charge administrative qu'entraîne la 
mise en œuvre de la TTF pour les 
autorités fiscales. À cette fin, la 
Commission promeut la coopération entre 
les autorités fiscales des États membres.

Or. en

Amendement 157
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter. Une analyse approfondie est 
effectuée pour évaluer les charges 
administratives qui en résultent pour les 
États fédéraux, les régions et les 
collectivités locales.

Or. en
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Amendement 158
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Les États membres publient 
annuellement à l'intention de la 
Commission et d'Eurostat les volumes de 
transaction sur lesquels les recettes ont 
été prélevées en les classant par type 
d'institution.

Or. en

Amendement 159
Sharon Bowles, Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter. Les États membres participants 
mettent en place des mécanismes visant à 
s'assurer que les établissements financiers 
des États membres non participants et des 
pays tiers offrent une compensation 
adéquate aux autorités fiscales des États 
membres participants pour les coûts 
qu'elles ont supporté afin d'assurer et de 
vérifier le versement des sommes dues par 
les établissement financiers étrangers.

Or. en

Amendement 160
Marisa Matias
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Proposition de directive
Article 12

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 supprimé
Prévention de la fraude et de l'évasion

Les États membres participants adoptent 
des mesures visant à prévenir la fraude et 
l'évasion fiscales.

Or. en

Amendement 161
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 12 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres participants adoptent 
des mesures visant à prévenir la fraude et 
l'évasion fiscales.

Les États membres participants adoptent 
des mesures visant à prévenir la fraude
fiscale, l'évitement fiscal frauduleux et 
l'évasion fiscale.

Or. en

Amendement 162
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 15 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres participants 
n'introduisent ni ne maintiennent de taxes 
sur les transactions financières autres que 
la TTF établie par la présente directive ou 
la taxe sur la valeur ajoutée prévue par la 
directive 2006/112/CE du Conseil.

supprimé
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Or. fi

Amendement 163
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Philippe De Backer, Sharon Bowles, Wolf Klinz, Ramon 
Tremosa i Balcells

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis
Création du comité TTF

1. La Commission constitue un groupe de 
travail d'experts (le comité TTF) composé 
de tous les États membres, de la 
Commission, de la BCE et de l'Autorité 
européenne des marchés financiers pour 
accompagner les États membres 
participants dans la mise en œuvre 
effective de la présente directive et 
prévenir la fraude fiscale, l'évasion fiscale 
et l'évitement fiscal, ainsi que pour 
préserver l'intégrité du marché unique.
2. Le comité TTF évalue la mise en œuvre 
effective de la présente directive, évalue 
les conséquences sur le marché unique, 
pour les États membres participants et 
non participants, et identifie les 
mécanismes visant à se soustraire à la 
taxe, notamment les montages abusifs 
définis à l'article 14, afin de proposer des 
contre-mesures, le cas échéant, en 
utilisant pleinement la législation de 
l'Union dans les domaines de la fiscalité 
et de la réglementation des services 
financiers ainsi que les instruments de 
coopération en matière fiscale élaborés 
par les organisations internationales, 
notamment par l'OCDE et le Conseil de 
l'Europe.

Or. en

Justification

Si cette directive sur la TTF lie onze États membres dans le cadre de la coopération 
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renforcée, les travaux de la Commission en matière de fraude et d'évasion fiscales et la 
définition des juridictions non coopératives concernent l'ensemble de l'Union. Cette question 
doit donc faire l'objet d'une décision prise dans une enceinte où l'ensemble des États membres 
sont présents. Tous les États membres devraient être représentés dans le groupe d'experts afin 
d'évaluer l'impact de la TTF sur le marché unique.

Amendement 164
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La délégation de pouvoirs visée à 
l'article 11, paragraphe 2, est accordée pour 
une durée indéterminée commençant à la 
date visée à l'article 19.

2. La délégation de pouvoirs visée à 
l'article 11, paragraphe 2, est accordée pour 
une durée indéterminée commençant à la 
date visée à l'article 21.

Or. en

Amendement 165
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée à 
l'article 11, paragraphe 2, peut être 
révoquée à tout moment par le Conseil. La 
décision de révocation met un terme à la 
délégation des pouvoirs visés dans ladite 
décision. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l'Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle n'affecte 
pas la validité des actes délégués déjà en 
vigueur.

3. La délégation de pouvoir visée à 
l'article 11, paragraphe 2, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met un terme à la délégation des 
pouvoirs visés dans ladite décision. La 
révocation prend effet le jour suivant celui 
de la publication de ladite décision au 
Journal officiel de l'Union européenne ou à 
une date ultérieure qui est précisée dans 
ladite décision. Elle n'affecte pas la validité 
des actes délégués déjà en vigueur.
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Or. en

Amendement 166
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie au Conseil.

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie au Parlement 
européen et au Conseil simultanément.

Or. en

Amendement 167
Klaus-Heiner Lehne, Evelyn Regner
au nom de la commission des affaires juridiques

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Un acte délégué adopté en vertu de 
l'article 11, paragraphe 2, n'entre en 
vigueur que si le Conseil n'a pas formulé 
d'objections dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de cet acte au 
Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, 
le Conseil a informé la Commission de son
intention de ne pas formuler d'objections.
Ce délai est prolongé de deux mois à 
l'initiative du Conseil.

5. Un acte délégué adopté en vertu de 
l'article 11, paragraphe 2, n'entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou 
le Conseil n'a pas formulé d'objections 
dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil, ou si, avant 
l'expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux
informé la Commission de leur intention 
de ne pas formuler d'objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l'initiative du 
Parlement européen ou du Conseil.

Or. en
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Justification

Cet amendement rétablit les prérogatives du Parlement conformément à l'article 290 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne et à l'"article a" visé dans la convention 
d'entente sur les actes délégués. La référence à la date d'entrée en vigueur au paragraphe 2 
est également corrigée.

Amendement 168
Sharon Bowles, Olle Schmidt

Proposition de directive
Article 19 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Tous les cinq ans, et pour la première fois
le 31 décembre 2016 au plus tard, la 
Commission présente au Conseil un 
rapport concernant l'application de la 
présente directive et, le cas échéant, une 
proposition en la matière.

Tous les deux ans, et pour la première fois
six mois après l'entrée en vigueur de la 
présente directive, la Commission présente 
au Conseil un rapport concernant 
l'application de la présente directive et, en 
faisant part notamment des incidences 
négatives ou des effets de distorsion que 
celle-ci aurait eus sur le fonctionnement 
du marché intérieur, et formule, le cas 
échéant, une proposition en la matière.

Or. en

Amendement 169
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 19 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans ce rapport, la Commission examine 
au moins l'incidence de la TTF sur le bon 
fonctionnement du marché intérieur, sur les 
marchés financiers et sur l'économie réelle, 
et elle tient compte des avancées réalisées 
sur la scène internationale en matière de 
taxation du secteur financier.

Dans ce rapport, la Commission examine 
au moins l'incidence de la TTF sur le bon 
fonctionnement du marché intérieur, sur les 
marchés financiers et sur l'économie réelle, 
et elle tient compte des avancées réalisées 
sur la scène internationale en matière de 
taxation du secteur financier. Il est procédé 
aux adaptations nécessaires sur la base 
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des résultats de cet examen.

Or. en

Amendement 170
Olle Schmidt, Nils Torvalds, Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 19 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans ce rapport, la Commission examine 
au moins l'incidence de la TTF sur le bon 
fonctionnement du marché intérieur, sur les 
marchés financiers et sur l'économie réelle, 
et elle tient compte des avancées réalisées 
sur la scène internationale en matière de 
taxation du secteur financier.

Dans ce rapport, la Commission examine 
au moins l'incidence de la TTF sur le bon 
fonctionnement du marché intérieur, sur les 
marchés financiers et sur l'économie réelle,
ainsi que d'autres moyens d'imposer une 
taxe au secteur financier, par exemple en 
imposant une TVA sur les services 
financiers ou en instaurant une taxe sur 
l'activité financière, et elle tient compte 
des avancées réalisées sur la scène 
internationale en matière de taxation du 
secteur financier.

Or. en

Amendement 171
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 19 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si ce rapport montre que le 
fonctionnement du marché intérieur a 
subi des incidences négatives ou des 
distorsions, la Commission élabore une 
recommandation afin d'abroger la 
présente directive. 

Or. en
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